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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/01/2023 dans l'établissement CAVE de

TAIN L'HERMITAGE implanté 22 route de Larnage 26600 TAIN L HERMITAGE.  L'inspection a été
annoncée le 26/12/2022. Cette partie P Contexte et constats Q est publiée sur le site Géorisques
(������������	
��
���
��	�������).

La station d’épuration de TAIN-L’HERMITAGE présente des difficultés pour traiter les rejets aqueux à
l’automne en partie à cause d’un accroissement saisonnier des différentes activités industrielles et
des vendanges. Une vérification des rejets aqueux des différents sites classés au titre des ICPE est en
cours sur les communes de TAIN et MERCUROL-VEAUNES.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� CAVE de TAIN L'HERMITAGE
� 22 route de Larnage 26600 TAIN L HERMITAGE
� Code AIOT : 0006108691
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

La cave de TAIN est enregistrée pour son activité de vinification et embouteillage. L’inspection a
contrôlé les installations de prélèvements et les zones des 3 forages.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
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� situation administrative
� suites de l’inspection précédente
� rejets aqueux
� consommation d’eau

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame  la  Préfète;  il  peut  par  exemple  s'agir  d'une  lettre  de  suite,  d'une  mise  en
demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� P avec  suites  administratives Q :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  la  Préfète, conformément  aux  articles  L. 171-7  et  L. 171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. Pour des faits engageant peu la sécurité et dont
le retour  à  la  conformité peut  être  rapide,  une lettre  de suites  sera transmise avec une
demande de mise en œuvre d’action corrective dans un délai donné. Dans certains cas, des
prescriptions complémentaires peuvent aussi être proposées, 

� P susceptible de suites administratives Q : lorsqu’il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur  la conformité  et  que des précisions  doivent être apportées pour juger  de la
nécessité ou non de proposer une suite administrative. 

� P sans suite administrative Q. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

Point de contrôle Référence réglementaire
Proposition de suites de l'Inspection des

installations classées à l'issue de la
présente inspection 

NC3_2016 –
dépassement lors des

vendanges

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 39

lettre de suite

NCM1_2023 – Respect
des VLE et flux ASD

Article 7.2. de l'ASD Mise en demeure, respect de prescription

NC1_2023 –
asservissement de
l’échantillonnage

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 60

lettre de suite

NC2_2023 – Respect des
fréquences

d’autosurveillance ASD
Article 8.1 de l'ASD lettre de suite

NC3_2023 – RSDE
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 38

lettre de suite

NC4_2023 – Fréquence
d’autosurveillance AM

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 60

lettre de suite

NC5_2023 – Relevé des
compteurs

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 28

lettre de suite

NC6_2023 – Forages
Arrêté Ministériel du

11/09/2003
lettre de suite

NC7_2023 – n° BSS des
forages

Article L411. 1 du code minier lettre de suite

NC8_2023 – GEREP
Arrêté Ministériel du
31/01/2008, article 4

lettre de suite

NC9_2023 – Nappe de
prélèvement –

sécheresse
Autre lettre de suite

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Point de contrôle Référence réglementaire

Situation administrative
Code de l’environnement du 09/01/2023, article

colonne A de l’annexe à l’article R. 511-9

Autorisation spéciale de déversement Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 39

Respect des VLE et flux Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 40

NC2_2016
échantillonnage

Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 60

Installations de traitement Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 42.I

Consommation d’eau Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 28

Classement IOAT au titre de la rubrique 1.1.2.0 Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 28

NC1_2016 - température et pH – DBO5 Arrêté Ministériel du 26/11/2012

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La fréquence d’autosurveillance des rejets aqueux est insuffisante. Elle doit être journalière au lieu
de mensuelle.  Le  pH des  rejets  industriels  dépasse  très  régulièrement  les  valeurs  minimales  et
maximales admissibles.  Des dépassements en DCO sont relevés lors des périodes de vendanges
alors  que l’autorisation spéciale  de déversement prévoit  des  seuils  de concentration et  de flux
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maximum très élevés. Aucun dispositif de traitement des effluents aqueux n’est mis en place.

2-4) Fiches de constats

Situation administrative

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 09/01/2023, article colonne A de l’annexe à
l’article R. 511-9

Prescription contrôlée : 
3642
2251 : 50 000 hL/an de vin
1510

Constats :
3642 : l’exploitant indique que la capacité maximale est de 36 t/j. L’activité est non classée sous la
rubrique 3642.

2251 : L’exploitant a transmis par courriel du 11/01/2023 les déclarations de récolte.
En 2020 : 43 697 hL de vin
En 2021 : 46 975 hL de vin
En 2022 : 44 817 hL de vin
La quantité déclarée est respectée.

1510 : l’inspection a constaté qu’il y a moins de 500 t de matières combustibles sur site. Il ne relève
pas de la rubrique 1510.

1185  :  des  pompes  à  chaleur  sont  employées  sur  site.  L’exploitant  a  transmis  par  courriel  du
11/01/2023 les types de fluides présents et leur quantité. 286 kg de FFF sont employés sur site.
L’activité est non classée.

Il n’y a pas de TAR ni de groupe froid ammoniac sur site.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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Autorisation spéciale de déversement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 39

Prescription contrôlée : 
En  matière  de  traitement  externe  des  effluents  par  une  station  d’épuration  collective,  les
dispositions de l’article 34 de l’arrêté du 2 février 1998 modifié s’appliquent.

Elles concernent notamment :
– les modalités de raccordement ; 
– les valeurs limites avant raccordement ;

Ces  dernières  dépendent  de  la  nature  des  polluants  rejetés  (macropolluants  ou  substances
dangereuses) et du type de station d’épuration (urbaine, industrielle ou mixte).

Article 34 de l’arrêté ministériel du 02/02/1998
Le raccordement à une station d’épuration collective, urbaine ou industrielle, n’est envisageable
que dans le cas où l’infrastructure collective d’assainissement (réseau et station d’épuration) est
apte à acheminer et traiter l’effluent industriel dans de bonnes conditions.

P L’étude d’impact ou l’étude d’incidence comporte un volet spécifique relatif au raccordement.
Ce volet atteste de l’aptitude précitée, détermine les caractéristiques des effluents qui peuvent
être  admis  sur  le  réseau,  et  précise  la  nature  ainsi  que le  dimensionnement des  ouvrages  de
prétraitement prévus, le cas échéant, pour réduire la pollution à la source et minimiser les flux de
pollution et les débits raccordés. Les incidences du raccordement sur le fonctionnement de la
station, la qualité des boues, et, s’il y a lieu, leur valorisation, sont en particulier étudiées au regard
de la présence éventuelle de micropolluants minéraux ou organiques dans les effluents.

P Lorsque le flux maximal apporté par l’effluent est susceptible de dépasser 15 kg/j de DBO5 ou 45
kg/j de DCO, les valeurs limites de concentration imposées à l’effluent à la sortie de l’installation
avant raccordement à une station d’épuration collective ne dépassent pas : 
P - MES : 600 mg/l ; 
- DBO5 : 800 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l ; 
- Azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ; 
- Phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l.

P Toutefois, l’arrêté d’autorisation peut prescrire des valeurs limites en concentration supérieures si
l’étude  d’impact  ou  l’étude  d’incidence  démontre,  à  partir  d’une  argumentation  de  nature
technique et, le cas échéant, économique, que de telles dispositions peuvent être retenues sans
qu’il en résulte pour autant des garanties moindres vis-à-vis des impératifs de bon fonctionnement
de la station d’épuration collective et de protection de l’environnement. [...]

P En revanche, lorsqu’une installation est raccordée à une station d’épuration urbaine, les valeurs
limites d’émissions en sortie d’installation des polluants autres que les macropolluants mentionnés
ci-dessus sont les mêmes que celles pour un rejet dans le milieu naturel.

Constats :
L’exploitant dispose d’une autorisation spéciale de déversement du 15/09/2012. Elle est dépassée
concernant le pH. Les autres paramètres sont conformes.

Un  arrêté  complémentaire  prenant  acte  des  valeurs  limites  de  l’autorisation  spéciale  de
déversement  est  proposé  en  annexe  du  présent  rapport  afin  d’acter  les  valeurs  limites  de
l’autorisation spéciale de déversement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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NC3_2016 – Dépassement lors des vendanges

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 39

Prescription contrôlée : 
L’autosurveillance  2015  fait  ressortir  des  rejets  très  importants  au  moment  des  vendanges
engendrant un dépassement des VLE en DCO qui sont pourtant très élevées.
Il convient de rechercher les causes de ces dépassements et si nécessaires de mettre en place des
dispositifs de prétraitement ou des modifications de procédures opératoires.

Constats :
Un  dépassement  le  01/09/2022  (autosurveillance)  est  relevé  pour  la  DCO  (29 000 mg/L  et
2 267 kg/j).
Le contrôle inopiné du 28/09/2022 ne mentionne pas d’écart. L’exploitant n’a pas mis de système
de prétraitement en place.

Il est nécessaire que la fréquence d’autosurveillance soit renforcée afin que l’analyse des causes
des dépassements ponctuels puisse être faite.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite
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NCM1_2023 – Respect des VLE et flux ASD

Référence réglementaire : Article 7.2. de l’autorisation spéciale de déversement du 15/09/2012

Prescription contrôlée :
VLE de l’autorisation spéciale de déversement du 15/09/2012
Débit maxi : 150 m³/j
PH : 5,5-8,5 – possibilité d’admission entre 4 et 9,5 exceptionnellement
Température maxi : 30 °C
DCO : 15 000 mg/L – 1 200 kg/j
DBO5 : 10 000 mg/L – 600 kg/j
MES : 2 000 mg/L – 300 kg/j

Valeur de pH issue de l’article 37 de l’arrêté ministériel du 26/11/2012 : P Leur pH est compris entre
4,5 et 8,5 ou 9 si le dispositif d’épuration conduit naturellement (par processus biologique sans
ajout de produit neutralisant) à des pH supérieurs ou 5,5 et 9,5 s’il y a neutralisation alcaline. Q

Constats :
Le dernier contrôle inopiné réalisé le 29/09/2022 indique un dépassement en pH (4 en moyenne et
pic à 2,8). Les autres paramètres sont respectés.

GIDAF sur l’année 2022 : 
Dépassement pour la température 13 % du temps
Dépassement le 01/09/2022 pour la DCO (29 000 mg/L et 2 267 kg/j)

La déclaration GIDAF faite pour 2022 indique des dépassements du pH sur 10 % du temps du
minima (valeur <4,5) et 2 % du temps du maxima (>8,5). Le pH a été inférieur au moins une fois par
mois à 5,5 en 2022 sauf pour les mois de juillet, novembre et décembre. Le pH a été supérieur à 8,5
en février et octobre 2022. Les relevés journaliers de septembre 2022 indiquent que le pH a été
inférieur  à  4,5  pendant  73 %  du  temps.  Des  dépassements  aussi  fréquents  ne  peuvent  être
considérés  comme étant  des  situations  exceptionnelles.  Le  pH est  non conforme aux  valeurs
prescrites. 

L’exploitant  doit  prendre  les  mesures  adéquates  d’ici  la  prochaine  vendange  afin  de  ne  pas
dépasser les flux et concentrations maximum accordés par l’autorisation spéciale de déversement
(neutralisation, traitement des rejets).

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
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Respect des VLE et flux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 40

Prescription contrôlée : 
Les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés
sur 24 heures.

Dans le cas où une autosurveillance est mise en place, 10 % de la série des résultats des mesures
peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs.
Dans le cas d’une autosurveillance journalière (ou plus fréquente) des effluents aqueux, ces 10 %
sont comptés sur une base mensuelle.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la
valeur limite prescrite.

Pour  l’azote  et  le  phosphore,  la  concentration  moyenne sur  un  prélèvement  de  24 heures  ne
dépasse pas le double des valeurs limites fixées.

Constats :
L’exploitant ne réalise pas d’autosurveillance journalière pour les macro-polluants. Seul le pH et la
température sont mesurés en continu. Une autosurveillance mensuelle est effectuée sur la DCO, la
DBO5, les MES.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

NC2_2016 – Echantillonnage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 60

Prescription contrôlée : 
Constat de la visite du 13/04/2016 : L’usage de l’échantillonneur n’est pas correct (il n’est mis en
fonctionnement que les jours d’analyse et il n’est pas possible d’avoir un historique des rejets des 2
à  3  jours  précédents),  il  convient  de  réaliser  un  échantillon  représentatif  chaque  jour  de
fonctionnement même si l’analyse de cet échantillon n’est effectuée qu’à la périodicité imposée.
Par ailleurs, il convient de garder quelques jours un extrait de cet échantillon en vue d’une analyse
en cas de dysfonctionnement constaté dans le réseau d’assainissement.

Constats :
L’échantillonneur était fonctionnel lors de la visite.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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NC1_2023 – Asservissement de l’échantillonnage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 60

Prescription contrôlée : 
Que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de raccordement à une
station  d’épuration  collective  (hors  épandage)  et,  le  cas  échéant,  lorsque  les  flux  journaliers
autorisés dépassent les valeurs indiquées en contributions nettes, une mesure est réalisée selon la
fréquence indiquée dans le tableau ci-dessous pour les polluants énumérés ci-après, à partir d’un
échantillon représentatif sur une durée de vingt-quatre heures ou à des prélèvements instantanés
en cas de traitement par stockage aéré.[…]

Contrôle inopiné 2022 : les prélèvements ne sont pas asservis au débit mais au temps.

Constats :
L’exploitant indique ne pas avoir pris de mesure spécifique suite au contrôle inopiné afin d’asservir
son échantillonneur au débit et non au temps.

L’exploitant doit asservir au débit son échantillonneur d’ici le 28/02/2023.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite

NC2_2023 – Respect des fréquences d’autosurveillance ASD

Référence réglementaire : Article 8.1  de l’autorisation spéciale de déversement du 15/09/2012

Prescription contrôlée : 
Fréquence de l’autorisation spéciale de déversement du 15/09/2012
Débit en continu

DCO/DBO5/MES : 3 bilans 24 h pendant les vendanges / 2 en période de soutirage / 3 sur le reste de
l’année

Azote NTK / Phosphore total / Azote oxydé NO2 +NO3 : trimestrielle

Hydrocarbures totaux / plomb / cuivre / chrome / nickel / zinc / mercure / sélénium / cadmium /
arsenic : annuelle

Constats :
L’inspection a constaté que le débit est mesuré en continu.

La fréquence d’autosurveillance trimestrielle pour azote NTK, phosphore total,  azote oxydé et
annuelle pour les hydrocarbures et métaux lourds n’est pas respectée. Aucune surveillance n’a été
menée sur ces paramètres en 2022.

L’exploitant doit respecter les fréquences d’autosurveillance fixées dans son autorisation spéciale
de déversement. Le prochain prélèvement portera sur l’ensemble des paramètres et les résultats
devront être transmis à l’inspection d’ici le 28/02/2023.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite
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NC3_2023 – RSDE

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 38

Prescription contrôlée : 
2–Substances spécifiques du secteur d’activité
Cuivre et ses composés (en Cu) VLE : 0,3 mg/l si flux journalier maximal supérieur ou égal à 5 g/j
Zinc et ses composés (en Zn) : 1,2 mg/l si flux journalier maximal supérieur ou égal à 20 g/j

Constats :
La  surveillance  pérenne  en  Cuivre  et  Zinc  n’est  plus  réalisée  depuis  plusieurs  années.  Il  est
nécessaire  d’avoir  des  données  afin  de  pouvoir  se  positionner  sur  la  poursuite  ou  non  de
l’autosurveillance.
Une mesure devra être réalisée en février, en juin, en septembre et en décembre 2023 afin que les
analyses portent sur des rejets représentatifs de l’activité et de ses pics.

Les résultats seront transmis sous GIDAF.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite

NC4_2023 – Fréquence d’autosurveillance AM

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 60

Prescription contrôlée : 
Que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de raccordement à une
station  d’épuration  collective  (hors  épandage)  et,  le  cas  échéant,  lorsque  les  flux  journaliers
autorisés dépassent les valeurs indiquées en contributions nettes, une mesure est réalisée selon la
fréquence indiquée dans le tableau ci-dessous pour les polluants énumérés ci-après, à partir d’un
échantillon représentatif sur une durée de vingt-quatre heures ou à des prélèvements instantanés
en cas de traitement par stockage aéré.

P Débit : Journellement (par la mesure ou estimée) ou lorsque le débit est supérieur à 100 m³/j, en
continu
Température : Journellement ou lorsque le débit est supérieur à 100 m³/j, en continu
PH : Journellement ou lorsque le débit est supérieur à 100 m³/j, en continu
DCO (sur effluent non décanté) : Lorsque le flux de DCO est supérieur à 300 kg/j, journellement.
[…]
Matières en suspension : Lorsque le flux de MES est supérieur à 100 kg/j, journellement.[…]
DBO5 (*) (sur effluent non décanté) :Lorsque le flux de DBO5 est supérieur à 100 kg/j, journellement.
[…]

Constats :
Le débit et la température sont mesurés en continu.

Le flux de DCO mesuré lors du contrôle inopiné est de 665 kg/j. Le flux de MES est de 124 kg/j et
celui de DBO5 est de 386 kg/j 

L’autosurveillance de la DCO, MES, DBO5 doit être journalière d’ici le 28/02/2023.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite
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Installations de traitement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 42.I

Prescription contrôlée : 
Les installations de traitement en cas de rejet direct dans le milieu naturel et les installations de
prétraitement en cas de raccordement à une station d’épuration collective, urbaine ou industrielle,
lorsqu’elles  sont  nécessaires  au respect des  valeurs  limites  imposées au rejet,  sont conçues et
exploitées de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des
effluents à traiter en particulier à l’occasion du démarrage ou de l’arrêt des installations.

Les  installations  de  traitement  et/ou  de  prétraitement  sont  correctement  entretenues.  Les
principaux  paramètres  permettant  de  s’assurer  de  leur  bonne  marche  sont  mesurés
périodiquement.  Les  résultats  de  ces  mesures  sont  portés  sur  un  registre  éventuellement
informatisé et conservés dans le dossier de l’installation pendant cinq années.

Si  une  indisponibilité  ou  un  dysfonctionnement  des  installations  de  traitement  et/ou  de
prétraitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le
présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en
limitant ou en arrêtant si besoin l’activité concernée.

Constats :
Seul un dégrilleur est présent pour le prétraitement des effluents. L’exploitant indique qu’il est
contrôlé/bac de récupération vidé journalièrement lors des vendanges et une fois par mois le reste
du temps. 

Le dégrilleur était fonctionnel lors de la visite.

Une capacité enterrée de 3 m³ fait tampon avant rejet au réseau d’assainissement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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Consommation d’eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 28

Prescription contrôlée : 
Le  prélèvement  ne  se  situe  pas  dans  une  zone  où  des  mesures  permanentes  de  répartition
quantitative ont été instituées au titre de l’article L. 211-2 du code de l’environnement.

Le prélèvement maximum journalier  effectué dans le réseau public  et/ou le milieu naturel  est
déterminé par l’exploitant dans son dossier de demande d’enregistrement. Cette consommation
d’eau est limitée au strict nécessaire permettant d’assurer le bon fonctionnement des installations.

Les  techniques  employées  répondent  à  l’état  de  l’art  de  la  profession  en  matière  de
consommation et de rejet d’eau.

Un  suivi  de  la  consommation  en  eau  de  l’installation  (notamment  pour  chaque  activité  :
vinification, conditionnement...) est mis en place et suivi dans le temps par l’exploitant afin de
vérifier l’utilisation rationnelle de l’eau.[...]

Si  le  prélèvement d’eau est  effectué par  forage,  puits  ou ouvrage souterrain  dans un système
aquifère,  à  l’exclusion  de  nappes  d’accompagnement  de  cours  d’eau,  par  pompage,  drainage,
dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé est inférieur à 200 000 mètres cubes par
an.

La réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Constats :
L’eau  consommée  provient  principalement  des  deux  forages  opérationnels  sur  site.  Il  a  été
consommé :
2020 : 13 992 m³ 
2021 : 14 226 m³ 
2022 : 14 680 m³ 

L’eau de forage est utilisée dans la cave pour les rinçages, lavages et à l’embouteillage pour les
nettoyages.

L’exploitant indique faire un relevé mensuel  des compteurs et faire une analyse des anomalies
éventuelles une fois par mois. Il indique avoir actuellement une moyenne de 2 L d’eau consommée
pour 1 L de vin produit. Il a pour objectif de consommer 1 L d’eau pour 1 L de vin.

Il indique ne plus avoir de réfrigération en circuit ouvert.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

16/20



NC5_2023 – Relevé des compteurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 28

Prescription contrôlée : 
Si  le  volume prélevé  est  supérieur  à  10 000 m3/an,  les  dispositions  prises  pour  l’implantation,
l’exploitation,  le  suivi,  la  surveillance  et  la  mise  à  l’arrêt  des  ouvrages  de  prélèvement  sont
conformes aux dispositions indiquées dans l’arrêté du 11 septembre 2003 relatif aux prélèvements
soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.2.0 en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l’environnement.[...]

Les  installations  de  prélèvement  d’eau sont  munies  d’un  dispositif  de  mesure  totalisateur.  Ce
dispositif est relevé de manière hebdomadaire si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100
m3/j ainsi qu’en période de vendange. Si le débit est inférieur à 100 m3/jour et hors période de
vendange, un relevé ou mesure est effectué au minimum une fois par mois. Ces résultats sont
portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l’installation.

Constats :
L’exploitant indique que le volume prélevé pendant les vendanges est supérieur à 100 m³/j. Il relève
mensuellement la consommation d’eau. 

L’exploitant  doit  renforcer  les  relevés  des  consommations  d’eau  pendant  les  vendanges  de
manière hebdomadaire pour les vendanges 2023.

Le relevé de 2023 sera transmis à l’inspection au 31/12/2023.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite

Classement IOTA au titre de la rubrique 1.1.2.0

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 28

Prescription contrôlée : 
Si  le  volume  prélevé  est  supérieur  à  10 000 m³/an,  les  dispositions  prises  pour  l’implantation,
l’exploitation,  le  suivi,  la  surveillance  et  la  mise  à  l’arrêt  des  ouvrages  de  prélèvement  sont
conformes aux dispositions indiquées dans l’arrêté du 11 septembre 2003 relatif aux prélèvements
soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.2.0 en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l’environnement.[…]

Constats :
Le volume prélevé annuellement est supérieur à 10 000 m³/an, aussi les dispositions de l’arrêté du
11 septembre 2003 relatif aux prélèvements soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.2.0 en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement sont applicables. 

L’exploitant réalise le relevé mensuel des deux compteurs avec l’indice du compteur.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

NC6_2023 – Forages

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003

Prescription contrôlée : 
Pour les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains qui sont conservés pour prélever à titre
temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance, il est réalisé
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une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau
du terrain  naturel.  Lorsque  la  tête  de  l'ouvrage  débouche dans  un  local  ou  une  chambre  de
comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre
de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel.

La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du
terrain
naturel  ou  du  fond  de  la  chambre  de  comptage  dans  lequel  elle  débouche.  Cette  hauteur
minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre
cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable,
cette tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche.

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la
tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou
permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait
isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution
par  les  eaux  superficielles.  En  dehors  des  périodes  d'exploitation  ou  d'intervention,  l'accès  à
l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité.

Les conditions de réalisation et d'équipement des forages, puits, sondages et ouvrages souterrains
conservés pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer
leur surveillance doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par
sonde électrique.

Tous les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains conservés pour prélever à titre temporaire
ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance sont identifiés par une
plaque mentionnant les références du récépissé de déclaration.

Constats :
La convention de déversement indique la présence de 3 forages. L’exploitant indique que le forage
initialement situé dans la cour Est du site est rebouché depuis 2014 (plus de trappe d’accès car
zone bitumée).

Deux autres forages exploités sont présents à 5 m sous le niveau du sol.  Le tubage du forage
dépasse d’environ 60 cm le niveau du sous-sol. Les têtes des deux forages ne sont pas étanches ni
correctement protégées (plaque métallique facilement amovible).

Un autre forage non exploité est présent dans le chai 99 en sous-sol. Il n’était pas accessible lors de
la visite. 

L’exploitant doit réaliser un audit de conformité de ses 3 forages et faire les travaux nécessaires par
rapport à l’arrêté ministériel du 11/09/2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou
d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié. Les éléments d’audit et de mise en conformité (bons de commandes,
facture, rapport de travaux) seront transmis d’ici le 31/07/2023.

Si l’exploitant ne souhaite pas mettre en conformité le forage inutilisé, le comblement dans les
conditions prévues à l’article 13 de l’arrêté du 11 septembre 2003 devra être réalisé.

L’inspection sera informée des dispositions prises pour ce forage d’ici le 31/07/2023.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite
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NC7_2023 – Numéros BSS des forages

Référence réglementaire : Article L411. 1 du code minier

Prescription contrôlée : 
n°BSS à demander auprès du BRGM

Constats :
L’exploitant ne dispose pas des numéros BSS pour ses 3 forages.

Il est nécessaire que l’exploitant fasse enregistrer ses 3 forages auprès du BRGM et transmette les
numéros à l’inspection d’ici le 28/02/2023.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite

NC8_2023 – GEREP

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4

Prescription contrôlée : 
Déclaration GEREP à faire quand le volume prélevé dans le milieu naturel est supérieur à 7 000 m ³/
an.

Constats :
Le volume prélevé dans la nappe est supérieur à 7 000 m³/an. Aucune déclaration GEREP n’a été
faite les années précédentes.

L’exploitant doit faire sa déclaration GEREP pour l’année 2022 d’ici le 31/03/2023.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite

NC9_2023 – Nappe de prélèvement – sécheresse

Référence réglementaire : Autre

Prescription contrôlée : 
Nappe de prélèvement

Constats :
L’exploitant ne connaît pas le nom et le code SANDRE de la nappe de prélèvement.

Afin  de savoir  s’il  est  concerné par  des  restrictions  relatives  à  la  sécheresse,  l’exploitant  doit
connaître les références de la nappe de prélèvements des eaux.

L’information sera transmise à l’inspection lors de la déclaration GEREP.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : lettre de suite
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NC1_2016 – température et pH – DBO5

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012

Prescription contrôlée : 
Constat de la visite du 13/04/2016 : La température et le pH doivent être mesurés en continu. Le
paramètre DBO5 doit également être analysé lors de chaque campagne.

Constats :
L’inspection a constaté sur GIDAF que la température et le débit sont mesurés en continu.

Les équipement sont présents sur site.

L’exploitant a répondu à la demande.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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